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FédérationÊSyndicaleÊUnitaire 

“ÊBien informés,Êles hommes sont des citoyens ;Ê
mal informés ils deviennent des sujets.Ê” 
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AssembléeÊdépartementale 
 

FONCTIONNEMENT, FONCTIONNAIRES, 
FONCTIONNER….     PageÊ9 

Hommage 
 
LaÊ sectionÊSNUTERÊFSUÊ rendÊ iciÊ hommageÊ àÊ
unÊ deÊ sesÊ militantsÊ deÊ laÊ 1èreÊ heure,Ê TanguyÊ
COUDRAY,ÊdécédéÊàÊl’âgeÊdeÊ58Êans. 
 
EnÊ effet,Ê c’estÊ avecÊ uneÊ grandeÊ tristesseÊ queÊ
nousÊ avonsÊ apprisÊ leÊ décèsÊ deÊ Tangu.Ê AmiÊ fi-
dèleÊetÊcamaradeÊdeÊlongueÊdate,Ê ilÊfutÊunÊmili-
tantÊsurÊlequelÊnousÊpouvionsÊcompter,Êd’abordÊ
àÊl’UNATOS-FSUÊpuisÊauÊSNUTER-FSU. 
 
TanguyÊfutÊdeÊ tousÊ lesÊcombats,Ê ilÊaÊaniméÊdesÊ
heuresÊ d’infosÊ syndicalesÊ etÊ assuréÊ laÊ distribu-
tionÊ deÊ notreÊ bulletinÊ trimestrielÊ enÊ allantÊ àÊ laÊ
rencontreÊ deÊ sesÊ collèguesÊ notammentÊ ATTEEÊ
dansÊlesÊcollèges. 
 
MilitantÊ deÊ tousÊ lesÊ combat,Ê ilÊ étéÊ encoreÊ pré-
sentÊ cesÊ derniersÊ moisÊ pourÊ menerÊ deÊ frontÊ leÊ
combatÊ contreÊ laÊ réformeÊ desÊ retraitesÊ etÊ celuiÊ
contreÊlaÊmaladie. 
 
TanguyÊ étaitÊ jovial,Ê affable,Ê ilÊ aimaitÊ laÊ vie.Ê IlÊ
manqueraÊ àÊ toutesÊ lesÊ personnesÊ qu’ilÊ aÊ croiséÊ
surÊsaÊroute. 
 
C’estÊpourÊnousÊunÊgrandÊchocÊdeÊperdreÊunÊamiÊ
etÊmilitantÊencoreÊsiÊjeune. 
 
NousÊnousÊassocionsÊàÊlaÊdouleurÊdeÊsaÊfamille,Ê
àÊquiÊnousÊadressonsÊnosÊsincèresÊcondoléances. 

AIDEÊALIMENTAIRE 

UnÊsystèmeÊviolent ! 
PageÊ11 
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DesÊmotsÊsurÊdesÊmaux… 
QuandÊlesÊinstancesÊs’enÊmêlent. 

 
1-ÊApprobationÊduÊPVÊduÊ31.01.2023Ê:  
Adopté à l’unanimité après intégration des 
demandes de modifications. 
 
2-ÊRèglementÊintérieurÊcollectivitéÊ: 
Il s’agit de la mise à jour du règlement 
intérieur suite à l’entrée en vigueur du 
Code général de la Fonction publique et 
de la réforme relative aux congés bonifiés 
 
S’agissant de l’application de la Loi, il n’y 
a aucune latitude à modifier les disposi-
tions proposées. Toutefois, la FSU a rap-
pelé l’importance de la sémantique et no-
tamment le remplacement du terme « 
fonctionnaire » par « agent public ». Elle a 
insisté sur le fait qu’il est symptomatique 
d’une évolution de la fonction publique et 
du statut qui, à notre avis, ne vont pas 
dans le bon sens. 
 
La FSU a voté POUR la mise à jour du 
règlement en concordance avec la Loi, 
adopté à l’unanimité. 
 
3-ÊNouvelleÊorganisationÊdeÊlaÊdirectionÊ
duÊnumériqueÊ: 
Il est soumis au vote la nouvelle organisa-
tion de la direction du numérique ainsi que 
la création de nouveaux métiers dans la 
filière informatique. 
 
Il s’agit ici du 2ème passage dans cette 
instance de l’organisation de la direction 
du numérique (DN). En effet, juste avant 
son départ, l’ancien DGS avait présenté, 
sans soumettre au vote, une organisation 
fort différente. La FSU indique, à la lecture 
de ce point, être agréablement surprise de 
s’apercevoir que sur les conclusions d’un 
même audit on peut avoir deux décisions 
opposées : on passe de la nécessité affir-
mée par la collectivité d’externaliser par-
tiellement à la nécessité de venir renforcer 
en interne les équipes et les procédures. 
 
Le Directeur général de services confirme 
que la vertu d’un audit c’est de prendre 
« une photo » mais sont bien du ressort 
de la collectivité, et que c’est bien la vo-
lonté qu’il a et assumera dans le mode de 
gouvernance. 
 
Par ailleurs, la FSU souligne la volonté 
affichée de sérénité au sein de la DN, 
sérénité qu’elle pense nécessaire au sein 
de toutes les directions. 
 
La FSU a voté POUR, adopté à l’unanimi-
té. 
 
4-Ê AjustementÊ organisationnelÊ etÊ d’ef-
fectifsÊdeÊlaÊdirectionÊdeÊl’attractivitéÊetÊ
desÊaffairesÊculturellesÊ: 
a) Modification et transfert de poste 
au sein de la DAAC 
 
Il est soumis pour avis le transfert d’un 
poste d’assistant administratif de la MDEL 
au service du spectacle vivant et de l'édu-
cation artistique. Le service connait un fort 
accroissement de son activité, en raison 
de nouveaux projets. La collectivité in-
dique que les deux postes actuels sont 

insuffisants pour répondre à la commande 
politique. 
Dans le même temps, il semble que les 
missions de revue de presse, auparavant 
dévolues à la MDEL, sont maintenant réa-
lisées par le centre de documentation.  
 
La FSU indique qu’il faut être attentif aux 
transferts de charges de travail d’un poste 
à un autre dans l’absolu. Toutefois, il ne 
semble pas ici que cela ait un impact sur 
le quotidien professionnel à la documenta-
tion. Et puis pour une fois que face à l’ac-
croissement de la charge on met des 
moyens humains, comment ne pas être 
POUR ?! 
 
b) Modification du cadre d’emplois 
d’un poste du service ressources docu-
mentaires et numériques (RDN) de la 
MDEL 
 
La FSU rappelle être très attentive à la 
déqualification des postes. Il semble qu’ici 
le poste avait été transformé en catégorie 
B pour permettre l’évolution de carrière à 
un instant T mais que les missions relè-
vent bien de la catégorie C. Or, il est im-
portant de respecter les catégories, 
grades et cadres d’emploi pour conserver 
le statut déjà mis à mal. 
 
 
La FSU demande si toutes ces modifica-
tions ont fait l’objet d’échanges préalables 
avec les agent.e.s concerné.e.s. Cela 
nous est confirmé par le Directeur. 
 
La FSU a voté POUR, adopté par 5 voix 
POUR et 2 ABSTENTIONS. 
 
5-ÊRatiosÊavancementÊgradeÊ: 
Certains avis du CST, dont celui sur les 
ratios, font l’objet d’un vote en assemblée 
départementale. La collectivité propose 
des ratios identiques à ceux de l’an passé, 
à savoir :  
• 35 % en catégorie C,  
• 25 % en catégorie B,  
• 25 % en catégorie A. 
 
La FSU réaffirme dans sa prise de parole 
la dichotomie entre l’administration qui 
insiste sur l’impact du budget de la collec-
tivité et les collègues pour qui c’est le seul 
moyen d’obtenir une reconnaissance qu’ils 
et elles attendent souvent très longtemps.  
 
En effet, la définition des ratios va induire 
le nombre de collègues promus indépen-
damment de leurs évaluations puisque 
cela ferme le robinet. Et ces ratios repré-
sentent bien ici une limite à la reconnais-
sance de la compétence et de l’engage-
ment évoqué par le DGS. 
 
Le DGS indique que le budget a été cons-
truit avec ces ratios mais que la nouvelle 
DRH doit effectuer un travail d’étude sur 
l’impact d’une augmentation des ratios sur 
les futurs budgets, comme les différents 
syndicats le demandent depuis quelques 
années. 
 

La FSU a également redit que les col-
lègues font part de la non visibilité du ta-
bleau d’avancement ce qui ne leur permet 
pas de se situer. 
 
La FSU S’ABSTIENT sur ce point, qui 
reçoit 4 CONTRE, 3 ABSTENTIONS et 1 
POUR. 
 
6-Ê CréationÊ d’unÊ métierÊ deÊ médiateurÊ
numériqueÊpourÊ lesÊpostesÊdeÊconseil-
lersÊ numériques,Ê missionÊ inclusionÊ
numérique 
La collectivité indique que la création du 
métier de médiateur numérique permettra 
d’être en adéquation avec la réalité opéra-
tionnelle, de valoriser l’ensemble des com-
pétences mises en œuvre, et de définir un 

intitulé plus lisible et 
attractif. 
 
En marge de ce point, 
la FSU interroge sur le 
déploiement des col-
lègues de la mission 
numérique rue Gabriel 
Péri qui devait ouvrir à 
l’automne. Après 
quelques retards du 
fait d’un revirement de 
la mairie de Chartres, 
les travaux vont se 
faire. Et donc l’installa-
tion est retardée. 
 

La FSU fait également part des remontées 
concernant le quotidien des médiateurs 
numériques et des problèmes de matériel 
et de connexion lors des actions au sein 
des MDSC. Si tout ce qui peut permettre 
d’améliorer la pédagogie contre la fracture 
numérique auprès des usagers va dans le 
bon sens, les affichages ne peuvent pas 
être suffisants. Il faut que les collègues 
aient les moyens nécessaires pour réali-
ser leurs missions et notamment en con-
nexion internet pour les usagers. Le travail 
est en cours concernant la WI-FI et dans 
l’attente des routeurs permettant de parta-
ger l’accès à internet. 
 
La FSU vote POUR ce point, qui reçoit 4 
ABSTENTIONS et 4 POUR). 
 
La FSU a également évoqué en marge de 
ce point les problèmes de bureaux dispo-
nibles pour les accueils et entretiens qui 
dépassent le périmètre des médiateurs et 
médiatrices numériques mais qui sont 
patents sur certains sites. 
 
7-ÊFusionÊdesÊmissionsÊ«Ê instructionÊ»Ê
etÊ comptabilitéÊ »Ê serviceÊ desÊ presta-
tionsÊPAPH,ÊDirectionÊdeÊl’autonomie 
Dans le cadre du projet de simplification 
de la procédure de l’Allocation personnali-
sée d’autonomie (APA) mené depuis sep-
tembre 2020, un certain nombre de modifi-
cations sont d’ores et déjà intervenues.  
 
Il s’agit ici de mutualiser les équipes de 
l’instruction et de comptabilité de l’APA. 
Dix agent.e.s du service prestations PA/
PH sont concernés (6 instructeurs et 4 
comptables). La collectivité, en plus de la 
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diminution des délais de traitement, 
avance l’importance de rendre le travail 
des collègues plus intéressant. 
 
La montée en compétences et la polyva-
lence induites par la fusion des missions 
impliquent un changement de rattache-
ment métier. 
Il semble que les collègues concernés ont 
été informés de la démarche en amont, 
dans le cadre de réunions du pôle APA et 
des entretiens d’évaluation. 
 
Les formations débutent en avril 2023, et 
la mise en place de la nouvelle organisa-
tion serait effective au 1er juillet 2023. 
 
La FSU admet que sur le papier cette pro-
position semble aller vers une simplifica-
tion pour l’usager et une montée en com-
pétence des collègues, accompagnée 
d’une reconnaissance du régime indemni-
taire. 
 
Elle ajoute qu’il semble que cela ait été 
réfléchi avec les intéressés et surtout que 
la mise en place effective de cette nou-
velle organisation n’intervienne pas le len-
demain du CST voire pire avant même 
ledit CST… 
 
Bref, la démarche semble cohérente et 
satisfaisante pour le service public. 
 
La FSU a voté POUR, adopté à l’unanimi-
té. 
 
8-Ê AjustementÊ organisationnelÊ deÊ laÊ
DirectionÊ deÊ l’insertionÊ parÊ l’activitéÊ etÊ
desÊinterventionsÊsociales 
La collectivité indique que, suite à la mise 
en place des Maisons Départementales 
des Solidarités et de la Citoyenneté, le 
poste de chef de service adjoint n’avait 
pas été réouvert au recrutement depuis 
septembre 2020. Elle ajoute que pour face 
à l’importance des missions métiers du 
service et à plusieurs projets institutionnels 
et partenariaux mis en œuvre pour les cinq 
prochaines années, il a été nécessaire de 
recruter à nouveau un chef de service 
adjoint depuis janvier dernier. 
 
La proposition soumise ici pour avis con-
siste à attribuer des fonctions managé-
riales au chef de service adjoint, et de lui 
rattacher hiérarchiquement l’équipe en 
charge du FSL. 
 
La FSU est intervenue notamment sur 
l’appellation « portefeuille » dans l’annexe 
et sur la connotation financière. 
 
Elle est également intervenue sur la mise 
en place de téléconsultations sociales 
interrogeant sur le fait que le besoin de 
consultations à distance pouvait être solu-
tionner par davantage de permanences et/
ou de personnel dans les territoires 
 
La collectivité répond qu’il ne s’agit là que 
d’une diversification qui semble-t-il permet 
de toucher un public jeune notamment, qui 
ne vient pas en MDSC ou aux perma-
nences. Elle ajoute que cela n’est possible 
que pour les premiers entretiens et le pri-
mo diagnostic. 
 

Enfin, la FSU indique regretter que ce 
point soit soumis pour avis du CST alors 
qu’il est déjà acté dans la collectivité, no-
tamment le rattachement hiérarchique des 
collègues du FSL. 
 
La FSU S’ABSTIENT sur ce point, qui 
reçoit 4 POUR et 4 POUR. 
 
9-Ê AjustementÊ organisationnelÊ deÊ laÊ
MDSCÊDrouaiseÊ: 
La collectivité rappelle le calendrier et l’ob-
jectif de la mise en place des 5 MDSC 
entrés progressivement en vigueur avec la 
création et le recrutement des directeurs 
de MDSC. 
Elle indique que la directrice de la MDSC 
du Drouais a en responsabilité le plus im-
portant nombre Equivalent Temps Plein 
ETP (130). 
Elle dresse par ailleurs un état de la spéci-
ficité sur le plan socio démographique de 
la MDSC Drouaise qui couvre un bassin 
important et étendu géographiquement et 
a une hétérogénéité des publics accueillis 
(frange francilienne et grand rural du 
Perche). 
Elle ajoute que le territoire, qui concentre 
la ville de Dreux, se caractérise par un 
taux de précarité important (28% des usa-
gers contre 11.3% sur le territoire Eurélien 
et 13.9% sur le plan national) et par une 
demande sociale forte et exigeante. 
 
Il est également à noter que le taux 
d’agression des agents est beaucoup plus 
élevé qu’ailleurs. 
 
Sur le plan des ressources humaines, la 
collectivité dépeint une MDSC avec un 
taux d’absentéisme supérieur de 20% à la 
moyenne des autres MDSC et un grand 
turn-over. 
 
La FSU souligne l’importance de cette 
présentation qui objective concrètement 
les remontées des collègues de DREUX. 
Toutefois, elle indique être sceptique sur 
le remède et le renfort de l’équipe de di-
rection. Et le renfort des équipes de ter-
rain, c’est pour quand ? 
 
D’accord sur les constats mais la solution 
ne nous semblant pas suffisante, la FSU 
S’ABSTIENT sur ce point, qui reçoit 8 
ABSTENTIONS. Elle espère que, une fois 
l’enquête réalisée par le service Qualité de 
vie au travail analysée, cela aboutira à des 
renforts de terrain. 
 
10-ÊAjustementÊdesÊeffectifsÊ: 
a) Pole ECA-Direction de l’éducation, de 
l’enseignement supérieur et du sport 
 
Le département assure le recrutement et 
la gestion des adjoints techniques territo-
riaux des établissements d'enseignement 
(ATTEE). Ces personnels sont en situation 
de double autorité, à la fois hiérarchique 
(le Président du Conseil départemental), et 
fonctionnelle (Chef.fe d’établissement et 
de l’Adjoint-gestionnaire du collège). 
Dans la collectivité, actuellement, 2 
agent.e.s sont chargé.e.s du suivi des 
ATTEE. 
 
La collectivité, après une large réflexion 
sur l’évolution des besoins du service, 

propose d’ouvrir ces deux postes de caté-
gorie B, à la catégorie A. 
La FSU se dit plutôt favorable à une mon-
tée en qualification de ces postes, qui 
s’accompagne d’une nouvelle classifica-
tion RIFSEEP et qui sait pourrait permettre 
de réaffirmer le volontarisme du Départe-
ment à se positionner comme le respon-
sable hiérarchique des ATTEE, garant de 
leurs conditions de travail et de leurs 
droits ! 
 
La FSU a voté POUR, adopté à l’unanimi-
té. 
 
b) DGA R -Direction de la commande 
publique, des affaires juridiques et des 
assemblées 
 
Le service des achats est rattaché à la 
direction de la commande publique, des 
affaires juridiques et des assemblées. 
 
Il se compose de : 
- 1 responsable de service 
- 1 pôle travaux composé de 3 gestion-
naires et de 0.5 acheteur 
- 1 pôle fournitures et services composé 
de 3,5 acheteurs 
- 1 pôle juridique composé de 2 juristes 
 
La collectivité propose de supprimer les 
trois postes de gestionnaire de la com-
mande publique, relevant du cadre d’em-
plois des rédacteurs territoriaux et de créer 
trois postes d’acheteurs relevant du cadre 
d’emplois des rédacteurs territoriaux, de 
catégorie B ou des attachés territoriaux, 
de catégorie A. 
 
La FSU a voté POUR, adopté à l’unanimi-
té. 
 
11-Ê BilanÊ deÊ l’accueilÊ socialÊ NogentÊ etÊ
calendrierÊ deÊ déploiementÊ ChâteaudunÊ
etÊDreuxÊ: 
La collectivité revient, pour information, sur 
la mise en place de l’accueil social à No-
gent le Rotrou et évoque la mise en place 
à venir sur Châteaudun puis ensuite sur 
Dreux. 
 
La FSU indique que, d’après les retours 
de collègues, des difficultés subsistent 
notamment le problème de bureau d’entre-
tien. Elle souligne néanmoins qu’il y avait 
eu en son temps des ateliers et échanges 
avec des agent.e.s. 
 
Elle ajoute qu’il semble, au regard de ce 
qui nous est présenté, que cela sera éga-
lement le cas pour Châteaudun et pour 
Dreux. Mais, dans l’attente, elle regrette le 
manque de communication avec l’en-
semble des collègues concerné.e.s. En 
conséquence, la crainte d’une mise en 
place calquée sur Nogent-le-Rotrou sans 
que chacune et chacun puisse évoquer la 
spécificité des postes, la technicité liés au 
métier des services a généré beaucoup 
d’inquiétude. 
 
On sait combien l’accompagnement au 
changement est primordial bien en amont 
pour faciliter au lieu d’irriter…. 
 
12-ÊQuestionsÊdesÊorganisationsÊsyndi-
calesÊ: 
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1-Ê approbationÊ

duÊPVÊduÊ21ÊmarsÊ2023 
 
2-Ê ApprobationÊ duÊ règle-
mentÊintérieurÊduÊCSTÊetÊdeÊ
saÊformationÊspécialiséeÊ 
AprèsÊ plusieursÊ réunionsÊ deÊ
travail,Ê laÊ versionÊ soumiseÊ
pourÊ avisÊ estÊ uneÊ versionÊ quiÊ
estÊadoptéeÊàÊl’unanimité. 
 
3-ÊApprobationÊduÊprotocoleÊ
télétravailÊréviséÊ 
SurÊ ceÊ dossierÊ égalementÊ plu-
sieursÊréunionsÊontÊeuÊlieu.Ê 
 
SiÊ globalementÊ ceÊ texteÊ faitÊ
consensus,Ê ilÊ resteÊ quelquesÊ
pointsÊ notammentÊ surÊ laÊ né-
cessité : 
d’uneÊ présenceÊ surÊ siteÊ aprèsÊ
uneÊsemaineÊdeÊvacances, 
deÊ 2Ê joursÊ obligatoiresÊ surÊ
sitesÊ parÊ semaineÊ pourÊ l’en-
sembleÊdesÊéquipes. 
 
SurÊleÊpremierÊpoint,ÊlaÊrédac-
tionÊ finaleÊ estÊ «Ê enÊ casÊ d’ab-
senceÊ d’uneÊ semaineÊ ouÊ plus,Ê
unÊ retourÊ enÊ présentielÊ devraÊ
êtreÊprivilégié ». 
 
SurÊ leÊ secondÊpoint,Ê leÊDirec-
teurÊ généralÊ indique,Ê qu’ilÊ estÊ
nécessaireÊ deÊ testerÊ cetteÊ dis-
position,Ê quitteÊ àÊ seÊ poserÊ en-
suiteÊ laÊ questionÊ deÊ saÊ plusÊ
value.ÊIlÊaÊajoutéÊqu’ilÊétaitÊdeÊ
laÊresponsabilitéÊdeÊlaÊcollecti-
vitéÊ deÊ veillerÊ auÊ respectÊ deÊ
cetteÊrègle. 
 
CeÊ protocoleÊ quiÊ seraÊ signéÊ
sousÊ laÊformeÊdeÊ l’accordÊcol-
lectifÊ aÊ reçuÊunÊavisÊ favorableÊ
àÊl’unanimité. 
 
4-Ê PlanÊ deÊ promotionÊ desÊ
fonctionnairesÊ bénéficiairesÊ
deÊl’obligationÊd’emploi 
DepuisÊ leÊ 1erÊ janvierÊ 2020Ê etÊ
jusqu’auÊ31ÊdécembreÊ2026,ÊlaÊ
loiÊ deÊ transformationÊ deÊ laÊ
fonctionÊ publiqueÊ crée,Ê auÊ
bénéficeÊdesÊfonctionnairesÊenÊ
situationÊ deÊ handicap,Ê uneÊ

voieÊdérogatoireÊdeÊpromotionÊ
interneÊ auÊ seinÊ desÊ collectivi-
tés. 
 
IlÊ s’agitÊ iciÊ conformémentÊ auÊ
texteÊ deÊ définirÊ laÊ procédure,Ê
ainsiÊqueÊ laÊcompositionÊdeÊ laÊ
commissionÊ d’étudesÊ desÊ can-
didatures. 
 
Enfin,ÊilÊconvientÊd’émettreÊunÊ
avisÊsurÊlaÊpropositionÊdeÊcréa-
tionÊdeÊquatreÊpostesÊenÊ2023Ê:Ê
2Ê postesÊ d’agent.eÊ deÊmaitriseÊ
(cat.Ê C),1Ê posteÊ deÊ techni-
cien.neÊ (cat.Ê B)Ê etÊ 1Ê posteÊ deÊ
conseiller.eÊ socio-éducatifÊ
(cat.ÊA). 
CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊàÊl’unanimité. 
 
5-Ê AjustementÊ organisationÊ
DEF/DIAISÊ :Ê rattachementÊ duÊ
posteÊd’accueilÊdeÊlaÊplaceÊdesÊ
Épars 
 
CompteÊ tenuÊ deÊ l’évolutionÊ
desÊ missions,Ê ainsiÊ queÊ deÊ laÊ
diminutionÊ duÊ nombreÊ d’usa-
ger.e.sÊ deÊ laÊ directionÊ enÊ en-
fanceÊetÊfamille,ÊetÊnotammentÊ
deÊ MNA,Ê accueilli.e.sÊ placeÊ
desÊépars,ÊilÊestÊiciÊproposéÊdeÊ
rattacherÊ dorénavantÊ leÊ posteÊ
d’accueilÊ àÊ laÊ directionÊ deÊ
l’insertionÊ etÊ deÊ l’actionÊ so-
ciale. 
 
CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊàÊl’unanimité. 
 
6-Ê créationÊ d’uneÊ « équipeÊ
ressources »Ê auÊ pôleÊ solidari-
tés 
 
FaceÊauÊtauxÊd’absentéismeÊauÊ
seinÊ desÊ MDSCÊ etÊ devantÊ laÊ
difficultéÊ deÊ recruterÊ desÊ con-
tractuel.le.sÊ pourÊ leÊ remplace-
mentÊ desÊ postesÊ vacantsÊ tem-
porairement,Ê ilÊ estÊ iciÊ proposéÊ
deÊcréerÊuneÊéquipeÊcomposéeÊ
deÊ travailleursÊ sociaux,Ê réfé-
rent.e.sÊ ASEÊ etÊ puéricultricesÊ
pourÊ pourvoirÊ auÊ remplace-
mentÊdesÊarrêtsÊlongs. 
 

CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊ àÊ l’unanimité,Ê aprèsÊ dif-
férentsÊ échanges,Ê portantÊ no-
tammentÊ surÊ lesÊ fichesÊ deÊ
poste,Ê lesÊ servicesÊ concernésÊ
pourÊ lesÊ remplacements,Ê laÊ
NBIÊ etÊ leÊ constatÊ communÊ deÊ
laÊ nécessitéÊ deÊ rendreÊ lesÊ
postesÊattractifs. 
 
7-Ê ajustement,Ê organisation-
nel,Ê celluleÊ desÊ affairesÊ juri-
diques,Ê directionÊ deÊ laÊ com-
mandeÊpublique 
AfinÊ deÊ libérerÊ duÊ tempsÊ àÊ laÊ
directrice,Ê afinÊ qu’elleÊ seÊ re-
centreÊ surÊ lesÊ stratégiesÊ juri-
diquesÊqueÊ laÊ collectivitéÊ sou-
haiteÊdévelopper,Ê ilÊ estÊpropo-
séÊ deÊ supprimerÊ unÊ posteÊ deÊ
juristeÊ etÊdeÊcréerÊunÊposteÊdeÊ
chef.feÊdeÊservice,ÊdesÊaffairesÊ
juridiques. 
IlÊconvientÊdeÊnoterÊqu’actuel-
lement,Ê surÊ lesÊ troisÊpostesÊ deÊ
juriste,Ê deuxÊ sontÊ vacants.Ê
DécidémentÊ notreÊ collectivitéÊ
aÊduÊmalÊàÊfidéliserÊsesÊperson-
nelsÊetÊpasÊqueÊdansÊleÊsecteurÊ
social.ÊC’estÊdoncÊunÊdesÊdeuxÊ
postesÊ vacantsÊ quiÊ estÊ suppri-
méÊ pourÊ permettreÊ laÊ créationÊ
duÊposteÊdeÊchef.feÊdeÊservice. 
CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊàÊl’unanimité. 
 
8-Ê ajustementÊ organisation-
nelÊdeÊlaÊdirectionÊdeÊlaÊcom-
munication 
Actuellement,Ê laÊ directionÊ deÊ
laÊ communicationÊ enÊ plusÊ duÊ
pôleÊ administrationÊ généraleÊ
estÊorganiséeÊenÊdeuxÊsecteursÊ
avecÊ unÊ poleÊ graphiqueÊ dirigéÊ
parÊ unÊ responsableÊ et,Ê desÊ
chargésÊ deÊ communicationÊ
sansÊmanagerÊresponsable. 
LaÊ collectivitéÊ soumetÊ iciÊ laÊ
créationÊ d’unÊ pôleÊ éditorialÊ
avecÊ laÊ suppressionÊ d’unÊ desÊ
quatreÊ postesÊ deÊ chargéÊ deÊ
communicationÊ etÊ laÊ créationÊ
d’unÊ posteÊ deÊ cadresÊ intermé-
diaires. 
 
CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊàÊl’unanimité. 

 
9-Ê ajustementÊ organisation-
nelÊdeÊlaÊmédiathèqueÊdépar-
tementale 
a-Ê LesÊ besoinsÊ duÊ service,Ê
ressourcesÊ documentairesÊ etÊ
numériquesÊ évoluantÊ notam-
mentÊ auÊ regardÊ deÊ l’engage-
mentÊ deÊ laÊ collectivitéÊ auprèsÊ
duÊ réseauÊ partenaireÊ pourÊ leÊ
développementÊ deÊ laÊ lectureÊ
publique.Ê IlÊ estÊ proposéÊ deÊ
supprimerÊunÊposteÊd’assistantÊ
administratifÊ etÊ deÊ créerÊ unÊ
posteÊdeÊmagasinier. 
 
CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊàÊl’unanimité. 
 
b-ÊleÊposteÊd’adjointÊauÊchefÊdeÊ
serviceÊ développementÊ desÊ
bibliothèquesÊ estÊ actuellementÊ
vacant.ÊDeÊplus,Ê laÊdisparitionÊ
d’unÊposteÊdeÊmédiateurÊcultu-
relÊdesÊbibliothèquesÊdécidéÊenÊ
2021ÊàÊdésorganiséeÊleÊserviceÊ
développementÊ desÊ biblio-
thèques.Ê ÀÊ finÊ deÊ renforcerÊ
l’équipeÊdesÊbibliothécaires,Ê ilÊ
estÊ proposéÊ deÊ supprimerÊ leÊ
posteÊ d’adjointÊ auÊ chefÊ deÊ
serviceÊetÊdeÊcréerÊunÊposteÊdeÊ
bibliothécaireÊréférentÊdeÊterri-
toire. 
 
CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊàÊl’unanimité. 
 
10-ÊajustementÊdesÊeffectifs 
 
a-Ê pôleÊ solidarité,Ê directionÊ
enfanceÊetÊfamille 
AfinÊ deÊ procéderÊ auÊ recrute-
mentÊ pourÊ remplacerÊ laÊ direc-
triceÊ enfanceÊ etÊ famille,Ê quiÊ aÊ
quittéÊ laÊ collectivitéÊ etÊ pallierÊ
lesÊ difficultésÊ deÊ recrutement,Ê
laÊcollectivitéÊproposeÊd’ouvrirÊ
leÊ recrutementÊ àÊ tousÊ lesÊ
cadresÊ d’emploiÊ desÊ attachésÊ
territoriauxÊ etÊ administrateursÊ
territoriaux. 
 
CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊàÊl’unanimité. 
 
b-ÊpôleÊressourcesÊdirectionÊduÊ

 
- La collectivité revient sur une question 
posée par la FSU en janvier dernier, 
après « l’incitation forte » de certains 
cadres au sein de la DGAS d’une utilisa-
tion parcimonieuse de la case « expert ». 
Il semble que nombre d’agent.e.s « aient 
perdu » la qualité d’expert.e.s suite à 
cette « incitation » soit directement du fait 
de l’évaluateur, soit du N+2. 
La FSU s’interrogeait sur l’équité d’une 
unité territoriale à une autre et de l’impact 
sur l’avancement de carrière, sur le CIA 
voire sur d’éventuelles mobilités. 
Après avoir précédemment indiqué que 
cela n’était pas une commande institution-
nelle, la collectivité a indiqué qu’en fait il y 
avait bien eu un rappel de la notion de 

maîtrise, d’expert, etc. Elle a indiqué que 
cela avait été évoqué de manière iden-
tique auprès de toutes et tous les enca-
drant.e.s.  
La FSU a insisté sur l’application visible-
ment très différente d’une équipe à une 
autre et redit son inquiétude sur l’équité et 
sur les impacts possibles. 
Le DGS et la DRH ont indiqué que cela 
sera regardé de prêt. 
Si vous êtes concerné.e.s et que lors de 
la campagne de promotion et d’avance-
ment de grade ou pour l’attribution du CIA 
cela semble vous avoir été préjudiciable 
faites nous remonter l’information dès que 
possible ! 
 

- La FSU a proposé qu’il soit réfléchi à la 
mise en place d’une plateforme de covoi-
turage entre agent.e.s sur intranet 
Le DGS a déclaré que cela était une ex-
cellente idée. Il a ajouté que cela pourrait 
se réfléchir au sein de la mission dévelop-
pement durable qui lui est directement 
rattachée. 
 
- La FSU a sollicité pour toutes et tous au 
sein de la collectivité l’accès à l’organi-
gramme du cabinet et de la direction de la 
communication, à la fois pour connaitre 
les missions de chacun.e et plus simple-
ment pour affirmer le désir de transpa-
rence de la collectivité 
Le DGS affirme que nous y auront accès 
dans quelques jours 
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1Ê–ÊApprobationÊduÊPVÊduÊ
29/11/22 

AvisÊfavorableÊsousÊréserveÊdesÊrajoutsÊdeman-
désÊparÊlaÊFSU 
 
2Ê–ÊElectionÊduÊnouveauÊsecrétaire 
IlÊaÊétéÊdécidéÊqueÊl’UNSAÊseraÊsecrétaireÊdeÊlaÊ
formationÊpourÊ2023 
 
3Ê–ÊApprobationÊduÊrèglementÊintérieurÊ 
AvisÊfavorableÊsousÊréserveÊdesÊmodificationsÊ
demandésÊparÊlesÊOSÊetÊdeÊl’adoptionÊparÊ
l’AssembléeÊduÊ27/03/2023ÊpourÊl’adoptionÊdeÊ
2ÊsuppléantsÊpourÊunÊtitulaire 
 
4Ê–ÊPointÊsurÊlaÊprogrammationÊdesÊtravauxÊ
surÊ2023 :ÊpourÊinformation 
MarchéÊGlobalÊdeÊPerformanceÊ1ÊetÊ2ÊpourÊunÊ
certainÊnombreÊdeÊcollèges :ÊlesÊtravauxÊportentÊ
surÊlaÊrénovationÊetÊlaÊperformanceÊénergétique 
LaÊFSUÊs’interrogeÊsurÊlaÊplaceÊdesÊOuvriersÊ
ProfessionnelsÊdansÊlesÊcollègesÊconcernésÊavecÊ
l’installationÊdeÊnouveauxÊéquipementsÊtech-
niquesÊ(chaudière,Ê…)ÊLaÊcollectivitéÊpréciseÊ
queÊlesÊOPÊsontÊassociésÊsurÊlesÊphasesÊdeÊré-
ceptionÊetÊdeÊformation. 
BâtimentsÊadministratifsÊetÊtechniquesÊetÊMonu-
mentsÊhistoriques 
 
5Ê–ÊDéploiementÊduÊPlanÊHygièneÊetÊSécuritéÊ
auÊseinÊdesÊcollèges :ÊpourÊinformation 
GénéralisationÊprogressiveÊsurÊ3ÊansÊsurÊl’en-
sembleÊdesÊcollègesÊdeÊlaÊméthodeÊdeÊnettoyageÊ
parÊpré-imprégnationÊsuivantÊleÊplanningÊdeÊ
formation,ÊformationÊassuréeÊparÊleÊprestataireÊ
enÊcollaborationÊavecÊleÊserviceÊvieÊdesÊcol-
lèges. 
LaÊFSUÊdemandeÊsiÊtousÊlesÊétagesÊdesÊbâti-
mentsÊserontÊbienÊpourvusÊd’adoucisseurs.ÊLaÊ
collectivitéÊrépondÊfavorablement. 
LaÊcollectivitéÊpréciseÊqueÊlesÊproduitsÊéco-
responsablesÊserontÊcommandésÊparÊlesÊcol-
lèges.ÊFaceÊàÊlaÊdisparitéÊactuelleÊdansÊl’achatÊ
desÊproduitsÊparÊlesÊétablissements,ÊlaÊFSUÊ
questionneÊlaÊcollectivitéÊsurÊlaÊnonÊpriseÊenÊ
chargeÊdeÊcesÊachatsÊparÊleÊCDÊ28.ÊLaÊcollectivi-
téÊpréciseÊd’uneÊpartÊqueÊleÊserviceÊvieÊdesÊcol-
lègesÊseÊrapprocheÊdesÊétablissementsÊpourÊlesÊ

orienterÊetÊlesÊconseiller,ÊetÊd’autreÊpartÊauÊvuÊdeÊ
laÊquantitéÊpeuÊimportanteÊàÊcommanderÊneÊ
permetÊpasÊdeÊrecourirÊauxÊmarchésÊpublics. 
S’agissantÊdeÊl’équipementÊdesÊchariotsÊsurÊ
l’ensembleÊdesÊcollèges,ÊlaÊFSUÊconstateÊqueÊ
pourÊleÊcollègeÊLouisÊArmandÊdeÊDreux,ÊcetÊ
achatÊdevraitÊintervenirÊenÊ2025ÊalorsÊqueÊvaÊ
s’ouvrirÊprochainementÊunÊnouvelÊétage.ÊPour-
quoiÊaujourd’huiÊéquiperÊleÊcollègeÊd’unÊchariotÊ
ordinaireÊalorsÊqueÊcelui-ciÊseraÊremplacéÊparÊunÊ
chariotÊ« éco-responsable »ÊenÊ2025.ÊLaÊcollec-
tivitéÊprendÊacteÊmaisÊpréciseÊqu’elleÊneÊpeutÊ
pasÊfaireÊduÊcasÊparÊcas. 
 
6Ê–ÊPointÊsurÊleÊtrousseauÊdeÊbaseÊdesÊ
ATTEE :ÊpourÊinformation 
LaÊ1èreÊdotationÊ
seraÊdeÊ5ÊtenuesÊ
parÊagentÊetÊ10Ê
tenuesÊpourÊlesÊ
agentsÊpolyvalentsÊ
+Êcuisine,ÊetÊunÊ
réassortÊtousÊlesÊ
ans. 
 
7Ê–ÊPlanÊd’actionÊ
ATTEE :ÊpourÊ
information 
LaÊcollectivitéÊ
nousÊfaitÊunÊpointÊ
d’étapeÊdesÊ17Ê
actionsÊsurÊ3Ê
axes :Ê 
AxeÊ1 :ÊfédérerÊlesÊ
ATTEEÊenÊréaffir-
mantÊlaÊgouver-
nanceÊetÊenÊamé-
liorantÊlesÊcondi-
tionsÊdeÊtravail 
AxeÊ2 :ÊaméliorerÊ
laÊcommunication,Êl’informationÊetÊlaÊprofes-
sionnalisationÊdesÊATTEE 
AxeÊ3 :ÊdévelopperÊlaÊgestionÊprévisionnelleÊdesÊ
emploisÊetÊcompétencesÊauÊseinÊdesÊcollèges 
 
8Ê–ÊProgrammeÊdeÊpréventionÊ2023 :ÊpourÊ
information 
C’estÊenfinÊl’arrivéeÊduÊDocumentÊUnique !Ê
MaintenantÊseÊposeÊlaÊquestionÊdeÊquelsÊmoyensÊ
seÊdonneÊlaÊcollectivitéÊpourÊsuivreÊetÊmettreÊàÊ

jourÊceÊDU.ÊLaÊcollectivitéÊpréciseÊqu’unÊtravailÊ
seraÊfaitÊavecÊunÊprestataireÊexterneÊpourÊavoirÊ
unÊoutilÊaccessibleÊàÊtous.ÊLaÊmiseÊàÊjourÊseraÊ
faiteÊparÊlesÊmanagersÊaccompagnéeÊduÊserviceÊ
QVT. 
 
9Ê–ÊVisiteÊACFIÊ–ÊCMIÊd’Auneau :ÊpourÊin-
formation 
LesÊrésultatsÊréalisésÊparÊl’ACFIÊsontÊtrèsÊnéga-
tifs.ÊUnÊtravailÊestÊactuellementÊenÊcoursÊpourÊ
améliorerÊetÊleverÊcesÊobservationsÊnégatives.Ê
UnÊretourÊseraÊfaitÊàÊl’ACFI. 
 
10Ê–ÊVisiteÊCHSCTÊMDSCÊdeÊDreux :ÊpourÊ
information 
LaÊcollectivitéÊnousÊassureÊqueÊchaqueÊagentÊaÊ

euÊlaÊpossibilitéÊd’échangerÊavecÊlaÊdélé-
gationÊcomposéeÊnotammentÊdeÊMmeÊ
LEFEBVREÊetÊdeÊreprésentantsÊduÊper-
sonnelÊetÊqueÊl’ensembleÊdeÊlaÊvisiteÊs’estÊ
dérouléeÊcorrectement.Ê 
LeÊrapatriementÊdeÊlaÊMDAÊdansÊceÊbâti-
mentÊaÊétéÊévoqué. 
LaÊcollectivitéÊréfléchitÊactuellementÊsurÊ
laÊpossibilitéÊd’uneÊsalleÊdeÊreposÊetÊdeÊ
sportÊauÊrez-de-chausséeÊdeÊceÊbâtimentÊ
etÊenvisageÊlaÊmiseÊenÊplaceÊdeÊcoursÊdeÊ
sophrologie.ÊAÊSUIVREÊ… 
 
11Ê–ÊVisiteÊCHSCTÊDirectionÊduÊNu-
mériqueÊ–ÊpourÊinformation 
UnÊmanqueÊdeÊlieuÊdeÊstockageÊaÊétéÊ
relevéÊainsiÊqueÊlocalisationÊdesÊagentsÊ
surÊ3ÊétagesÊ(4ème,Ê2èmeÊetÊrez-de-jardin).Ê
UneÊréflexionÊestÊenÊcoursÊsurÊleÊdéména-
gementÊdeÊcetteÊdirectionÊpermettantÊleÊ
regroupementÊdesÊagentsÊsurÊunÊmêmeÊ
étage. 
 
12Ê–ÊPointÊsurÊleÊdiagnosticÊdeÊlaÊsitua-

tionÊdeÊlaÊMDSCÊdeÊDreux :ÊpourÊinforma-
tion 
CeÊpointÊaÊétéÊabordéÊauÊCSTÊduÊmatinÊ(Cf.ÊleÊ
CRÊadresséÊparÊlaÊsectionÊleÊ27Êmars). 
 
13Ê–ÊInformationÊsurÊlesÊfichesÊissuesÊduÊre-
gistreÊSST :ÊpourÊinformation 
LesÊfichesÊrelatantÊdesÊagressionsÊsontÊissuesÊ
desÊMDSC 

21ÊmarsÊ2023 

numériqueÊ 
DansÊleÊcadreÊdeÊlaÊpoursuiteÊdeÊ
laÊmiseÊenÊœuvreÊdeÊlaÊnouvelleÊ
organisationÊ deÊ laÊ directionÊ duÊ
numériqueÊ présentéÊ auÊ comitéÊ
socialÊ territorialeÊ duÊ 21Ê marsÊ
dernierÊ etÊ afinÊ dÊ adapterÊ unÊ
certainÊ nombreÊ deÊ cadreÊ d’em-
ploi.Ê IlÊ estÊ proposéÊ laÊ suppres-
sionÊdeÊposteÊd’ingénieursÊterri-
toriauxÊ etÊ laÊ créationÊ deÊ deuxÊ
postesÊ relevantÊ deÊ tousÊ lesÊ
grades,Ê desÊ cadresÊ d’emploi,Ê
desÊ ingénieursÊ territoriauxÊ etÊ
desÊattachésÊterritoriaux. 
 
CeÊ pointÊ aÊ reçuÊ unÊ avisÊ favo-
rableÊàÊl’unanimité. 
 
11-ÊquestionsÊdiverses 
 
1/LaÊFSUÊaÊsouhaitéÊêtreÊdesti-
nataireÊ deÊ laÊ noteÊ deÊ cadrage,Ê

desÊ critèresÊ etÊ grillesÊ quiÊ ontÊ
permisÊ deÊ définirÊ lesÊ montantsÊ
deÊ CIAÊ attribuésÊ auxÊ agent.e.sÊ
deÊ laÊ collectivité.Ê ElleÊ aÊ égale-
mentÊ demandéÊ siÊ l’enveloppeÊ
pourÊ leÊ versementÊ enÊ 2023Ê estÊ
identiqueÊ àÊ celleÊ deÊ l’annéeÊ
passée ? 
LaÊ collectivitéÊ nousÊ aÊ réponduÊ
queÊ lesÊcritèresÊsontÊ lesÊmêmesÊ
queÊceuxÊdeÊl’anÊpassé,ÊàÊsavoirÊ
l’engagement,Ê laÊ manièreÊ deÊ
servir,Ê laÊ participationÊ àÊ diversÊ
chantiersÊ deÊ laÊ collectivité.Ê UnÊ
pointÊplusÊcompletÊseraÊfaitÊlorsÊ
deÊ laÊ prochaineÊ réunionÊ men-
suelleÊdeÊconcertation. 
ParÊailleurs,ÊilÊnousÊaÊétéÊconfir-
méÊ queÊ leÊ montantÊ globalÊ deÊ
l’enveloppeÊ votéeÊ étaitÊ iden-
tiqueÊàÊcelleÊdeÊ2022. 
 
2/LaÊ FSUÊ interrogeÊ surÊ laÊ ré-

flexionÊsurÊlaÊvaleurÊfacialeÊdesÊ
titresÊ restaurants ?Ê PourÊ mé-
moireÊ unÊ certainÊ nombreÊ deÊ
collèguesÊneÊsontÊpasÊconcernésÊ
parÊlaÊrémunérationÊdesÊCETÊetÊ
desÊheuresÊsup ? 
LeÊ directeurÊ généralÊ desÊ ser-
vicesÊaÊreditÊqueÊleÊprésidentÊetÊ
laÊ premièreÊ vice-présidenteÊ enÊ
chargeÊ desÊ personnelsÊ n’étaientÊ
pasÊ opposésÊ àÊ revoirÊ laÊ valeurÊ
facialeÊ desÊ titresÊ restaurant,Ê etÊ
queÊcetteÊdiscussionÊferaitÊ l’ob-
jetÊ d’uneÊ discussionÊ plusÊ glo-
baleÊquiÊ intégrerait,Ê notammentÊ
laÊ possibilitéÊ deÊ rémunérationÊ
d’uneÊpartieÊdesÊjoursÊdeÊCET. 
 
3/Serait-ilÊ envisageableÊ deÊ tra-
vaillerÊ collectivementÊ surÊ laÊ
réalisationÊ d’uneÊ expoÊ circu-
lante,ÊouÊvidéosÊenÊprévisionÊduÊ
25ÊnovembreÊ2023,ÊpourÊdéfinirÊ

ceÊ queÊ sontÊ lesÊ situationsÊ deÊ
violencesÊ sexistesÊ ouÊ sexuellesÊ
destinéÊàÊ l’ensembleÊdesÊagentsÊ
deÊlaÊcollectivité ? 
LeÊ directeurÊ généralÊ desÊ ser-
vicesÊaÊréponduÊqueÊlaÊcollecti-
vitéÊ étaitÊ d’accordÊ surÊ leÊ prin-
cipe,Ê êtreÊ ouverteÊ auxÊ proposi-
tionsÊ queÊ pourraientÊ faireÊ no-
tammentÊ laÊ référenteÊ représen-
tanteÊduÊpersonnelÊàÊceÊsujet. 
 
4/ÊLaÊFSUÊaÊinterrogéÊlaÊcollec-
tivitéÊ surÊ lesÊ dysfonctionne-
mentsÊ deÊ l’applicationÊ Geové-
lo ;Ê applicationÊ notammentÊ
utiliséeÊ pourÊ l’opérationÊ maiÊ àÊ
Vélo. 
UneÊ réponseÊ techniqueÊ devraitÊ
nousÊparvenirÊultérieurement. 

La FormationÊSpécialiséeÊenÊmatièreÊdeÊSanté,ÊdeÊSécuritéÊetÊdeÊ
ConditionsÊdeÊTravail (FSSSCT)ÊestÊuneÊinstanceÊdeÊdialogueÊso-
cialÊauÊseinÊdesÊ collectivitésÊterritoriales. 

CetteÊformationÊspécialiséeÊestÊuneÊémanationÊduÊComitéÊSocialÊ
TerritorialÊ(CST). 
ElleÊtraiteÊdesÊquestionÊdeÊsécurité,Êd’hygièneÊetÊdeÊsantéÊauÊtravail. 
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PROTECTIONÊDEÊL’ENFANCE 
 

AuÊ« Taquet ?! » 
M algré les réformes successives, pas 
toujours appliquées, laÊ protectionÊ
de l’enfanceÊ seÊ porteÊ mal. 
Les ambitions de la loi relative à la pro-
tection des enfants du 7 février 2022, dite 
« Taquet » étaient nombreuses. Un an 
après, il est trop tôt pour tirer un bilan 
global, notamment du fait du délai entre 
la loi, les décrets et leur mise en œuvre. 
De plus, le bilan est inégal puisque la 
politique de la protection de l’enfance 
relevant des départements, 
chacun fait un peu à sa ma-
nière. 
 
Le secteur de la protection 
de l’enfance doit faire face à 
diverses difficultés telles que 
la dégradation des situations 
sociales mais également et 
principalement à celle du 
recrutementÊ desÊ profes-
sionnels, ainsi que le turn-
over dans les services, qui ne 
participe pas à l’épanouisse-
ment de l’enfant. Des 
agent.e.s expliquent ce phé-
nomène par les conditions de 
travail et notamment un taux 
d’encadrement des jeunes 
trop faible.  
 
Même si la protection de l’enfance relève 
des Départements, le pilotage passe 
désormais par une gouvernance tripar-
tite. Les représentant.e.s des Départe-
ments, de l’Etat et des associations ont 
signé une convention constitutive du 
groupement d’intérêt public pour la pro-
tection de l’enfance, l’adoption et l’accès 
aux origines personnelles, dénommé 
« FranceÊenfanceÊprotégée » (FEP). La 
FEP a absorbé le secrétariat général du 
Conseil national pour l’accès aux ori-
gines personnelles (CNAOP), le Conseil 
national de l’adoption (CNA) et le Conseil 
national de la protection de l’enfance 
(CNPE) ainsi que l’Agence française de 
l’adoption (AFA), le Service national d’ac-
cueil téléphonique pour l’enfance en dan-
ger (Snated) et l’Observatoire national de 
la protection de l’enfance (ONPE). 
 
Au niveau local, neuf départements ont 
candidaté pour expérimenter des comi-
tésÊ départementauxÊ deÊ laÊ protectionÊ
deÊ l’enfance (CDPE) suite au décret 
d’application ayant été publié en dé-
cembreௗ2022.  Ces comités doivent réu-
nir associations, départements, services 
de l’Etat (Education nationale, ARS, Jus-
tice…) autour de la table notamment 
pour discuter des cas complexes dont les 
jeunes souffrant de troubles nécessitant 
un suivi sanitaire par exemple.  
La loi du 7 février 2022 ne dit pas les 
choses clairement, mais elle affirme le 
principe que l’on ne peut pas laisser un 
enfant seul. Quelle que soit la forme que 
cela prenne : tiers digne de confiance, 
parrain, marraine, mentor. 
 

La loi « Taquet » a eu le mérite de don-
ner une définitionÊ légaleÊdeÊlaÊmaltrai-
tance, cependant, les décrets prennent 
du retard. Ainsi, elle ne répond pas con-
crètement à l’enjeu qui est la lutte contre 
la maltraitance institutionnelle, qui néces-
site repérage et procédures. Les struc-
tures accueillant les enfants placés atten-
dent des précisions sur le contenu du 
projet d’établissement et de service, et 
sur la création d’une autorité extérieure 
indépendante vers laquelle les jeunes 
pourront se tourner en cas de difficulté 
avec l’institution.  
 
Une mesure phare de la loi Taquet était 

de rendre le ContratÊ JeuneÊ Ma-
jeur (CJM) obligatoire. Sur le plan natio-
nal, les résultats de son application sont 
inégaux : certains départements l’appli-
quent, d’autres peu ou pas du tout. Cer-
tains proposent des CJM « tièdes » 
d’une durée courte de 3 à 6 mois. Le 
collectif d’anciens de l’ASE, Cause ma-
jeur ! dénonce la méconnaissance des 
obligations découlant de la loi et ses im-
précisions. L’Eure et Loir fait partie des 
« bons élèves » en proposant des CJM 
adaptés aux souhaits et besoins des 
jeunes, avec une préparation de leur 
projet tout au cours de l’année de leurs 
17 ans, afin de les accompagner et leur 
éviter toute sortie sèche. 
 
La loi de 2022 rend obligatoire le pas-
sage en préfecture ainsi que le fait de 

laisser ses empreintes, ce qui dissuade 
beaucoup de mineursÊ nonÊ accompa-
gnés [MNA] de demander une protec-
tion. La loi resserre le contrôle sur ces 
jeunes tout en souhaitant améliorer leur 
prise en charge en interdisant leur place-
ment à l’hôtel pour 2024. Toutefois le 
décret n’est toujours pas paru. 
 
La loi “Taquet” affirme le principe que 
tout enfant placé se voit proposer un 
parrainage, notamment pour participer à 
l’ouverture des jeunes sur l’extérieur, leur 
permettre de vivre des tranches de vie 
ordinaire, hors institution. Néanmoins, la 
plus grosse difficulté est le recrutement 

des parrains-marraines, qui 
nécessite de vérifier leur hono-
rabilité. Certains départements 
ont fait le choix de financer des 
associations.  
 
La loi « Taquet » réaffirme la 
place du tiersÊ digneÊ
de confianceÊ (TDC),Ê introduit 
dès l’ordonnance de 1945, qui 
doit désormais être systémati-
quement recherché dans l’en-
tourage de l’enfant avant place-
ment. La protection de l’enfance 
y recourt peu, concernant en 
moyenne 7 % des enfants con-
fiés. Les TDC sont confrontés à 
des complexités et des im-
passes administratives. N’ayant 
pas l’autorité parentale, les TDC 
n’ont la compétence que pour 

les actes usuels du quotidien. Pour tout 
autre besoin, ils doivent demander l’auto-
risation aux parents. Même s’ils prennent 
en charge le quotidien de ces enfants, 
les TDC ne peuvent pas les rattacher à 
leur foyer fiscal.  
 
Le manque de place tant en structure 
qu’en famille d’accueil à ce jour en Eure 
et Loir, incite à avoir recours au statut de 
TDC. 
 
Le département d’Eure et Loir s’est saisi 
de la loi Taquet pour faire évoluer le sta-
tutÊ deÊ l’assistantÊ familial, dans le but 
d’améliorer leurs conditions de travail et 
de rendre le métier plus attractif. 

LaÊmaltraitanceÊaÊdésormaisÊuneÊdéfinitionÊjuridique. 
 
LaÊmaltraitanceÊ viseÊ touteÊpersonneÊ enÊ situationÊdeÊ vulnérabilitéÊ lorsqu'unÊgeste,Ê
uneÊ parole,Ê uneÊ actionÊ ouÊ unÊ défautÊ d'actionÊ comprometÊ ouÊ porteÊ atteinteÊ àÊ sonÊ
développement,ÊàÊsesÊdroits,ÊàÊsesÊbesoinsÊfondamentauxÊouÊàÊsaÊsantéÊetÊqueÊcetteÊ
atteinteÊintervientÊdansÊuneÊrelationÊdeÊconfiance,ÊdeÊdépendance,ÊdeÊsoinÊouÊd'ac-
compagnement.Ê LesÊ situationsÊ deÊ maltraitanceÊ peuventÊ êtreÊ ponctuellesÊ ouÊ du-
rables,Ê intentionnellesÊ ouÊ non.Ê LeurÊ origineÊ peutÊ êtreÊ individuelle,Ê collectiveÊ ouÊ
institutionnelle.Ê LesÊ violencesÊ etÊ lesÊ négligencesÊ peuventÊ revêtirÊ desÊ formesÊmul-
tiplesÊetÊassociéesÊauÊseinÊdeÊcesÊsituations. 
 
Cette définition est à distinguer de celle, plus restrictive, qui concerne l’obli-
gation de signalement aux autorités judiciaire et administrative prévu par 
l’article 434-3 du code pénal. Pour mémoire, cette dernière porte exclusive-
ment sur les atteintes à l’intégrité physique et psychique des personnes 
vulnérables. 
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Théorie de l’attachement  

La construction des liens en protection de l’enfance 
 

Anne Raynaud, médecin psychiatre et auteure d’ouvrages, a fondé le premier institut de la parentalité à Bordeaux, en 2017, puis à Paris, deux 
ans plus tard.  
Elle déclare que les pays qui ont intégré la théorie de l’attachement, comme le Québec, ont moins de placements.  
 

Cette théorie a émergé aprèsguerre, en GrandeBretagne. Le pédopsychiatre John Bowlby travaille alors auprès des enfants des orphelinats et 
constate que, même lorsqu’ils ont des soins prodigués par des nourrices, ils ne vont pas bien, voire meurent. Le médecin comprend que pour 
survivre, les enfants, y compris les nourrissons, ont besoin de pouvoir compter sur quelqu’un de plus fort, de plus sage, en capacité de les 
réconforter. 
 

S’il est un domaine où l’attachement semble une approche particulièrement opérationnelle c’est bien la protection de l’enfance. 
 

En effet, les enfants placés présentent un problème de santé mentale 2 à 3 fois plus élevé. John Bowlby explique que les étapes suivantes du 
développement de l’enfant (exploration du monde et socialisation), se déroulent d’autant mieux que l’enfant sait qu’il peut se fier à quelqu’un qui 
est là, à qui il peut se référer quand les choses semblent trop nouvelles ou dangereuses. A l’inverse, il devient plus inquiet, se défendant soit 
par l’évitement, soit par un rapprochement exagéré et agressif, s’il y a trop d’inconnu, trop d’inconsistance, trop de discontinuité, trop de rup
tures ou même d’agressions imprévues. 
 

Le maillon faible français est l’évaluation des compétences et des capacités des parents. On espère toujours qu’ils vont réussir. On attend. 
L’enfant reste confié, avec des audiences tous les deux ans devant des juges et dans des lieux différents, développant ainsi des troubles de 
l’attachement de plus en plus lourds et invasifs. Cet enfant aura ainsi une très mauvaise estime de luimême, il n’aura pas confiance en lui, ne 
s’aimera pas et ne pourra pas aimer les autres de manière inconditionnelle : des caractéristiques qui sont aux fondements de la dépendance 
affective et du trouble de la personnalité. 

D eux associations nationales (Anamaaf et la Casamaaf) 
ont initié le premier baromètre de la… ? dont l’objectif est 
« Attester du bien-être ou du mal-être au travail » des assis-
tant.e.s familiaux. 
 
Pour cela elles ont analysé les réponses de plus de 2ௗ600 
professionnel.le.s à un questionnaire et rédigé un rapport 
d’analyse des conditions d'exercice. 
 
LiensÊavecÊl'équipe : Parmi ses nombreux constats, le rap-
port met en lumière « une relation différente » de l’assis-
tant.e familial.e avec l’équipe selon le type d’employeur. 
Lorsque ce dernier relève du secteur privé, le professionnel 
est davantage associé aux réunions d’équipe et rencontre 
plus souvent le ou la référent.e de l’enfant confié. 
 
Enfin, plus de 70 % des assistant.e.s familiales.aux du privé 
déclarent avoir un projet personnalisé pour l’enfant (PPE) 
qu’elles ou ils accueillent, contre 43 % dans le public. 
 
Reconnaissance : Quel que soit le secteur, 78 % des pro-
fessionnel.le.s se sentent respecté.e.s et reconnu.e.s dans 
leur activité et seulement 22 % considèrent l’être pas ou 
peu. 
 
PlusÊdeÊ50 heuresÊparÊsemaine : Près de 80 % travaillent 
plus de 50 heures par semaine. 
 
Il ressort aussi que les plus diplômé.e.s (Bac +4) partent 
plus en congés sans les enfants confiés (67 %). Contraire-
ment à certaines idées reçues, les professionnel.le.s les plus 
jeunes « sont celles et ceux qui accueillent le plus les en-
fants confiés pendant leurs congés ». 
 
MoinsÊ deÊ 2ௗ000 €Ê parÊmois : Côté salaires, plus de 70 % 
gagnent moins de 2ௗ000 € par mois, ce qui en fait 

un « métier financière-
ment peu attractif ».  
 
Confiance : Les cons-
tats sur les conditions 
psychosociales du 
métier montrent que la 
conciliation de l’activité 
avec la vie de fa-
mille « apparaît favo-
rable », même si plus 
d’un tiers de la profes-
sion reste insatisfait. 
 
RuptureÊ deÊ place-
ment : Par ailleurs, 
elles et ils s’inquiètent 
du nombre important 
de rupture de place-
ment qui concerne 
plus d’une famille d’ac-
cueil sur deux. 
 
C’est d’ailleurs ce que pointent des chercheurs en indiquant 
que ce constat alarmant vient nuancer l’effet sécurisant et 
stable de l’accueil familial. Ils appellent à mettre en place 
des formations spécifiques « afin de prévenir les situations 
de risque ». 
 
 
Ce baromètre national semble se rapprocher de la ten-
dance des assistants familiaux au département d’Eure et 
Loir. 

ASSISTANTESÊFAMILIALESÊETÊASSISTANTSÊFAMILIAUX 
 

QuellesÊconditionsÊdeÊtravail ? 
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Les ÊinjusticesÊ auÊ travailÊ sontÊ aussiÊliéesÊ auxÊ métiersÊ dévalorisésÊ
principalementÊ occupésÊ parÊ desÊ
femmes. CelaÊvaÊbienÊau-delàÊdesÊfemmesÊ
deÊ ménageÊ etÊ aidesÊ àÊ domiciles.Ê LesÊ sa-
lairesÊ desÊ enseignants,Ê desÊ infirmièresÊ etÊ
desÊ travailleursÊ sociaux,Ê queÊ l’onÊ devraitÊ
appelerÊtravailleusesÊsociales,ÊontÊlittérale-
mentÊ chutéÊ depuisÊ uneÊ vingtaineÊ d’an-
nées. Ê CeÊ sontÊ lesÊ métiersÊ duÊ « care »,Ê
beaucoupÊ moinsÊ prisésÊ parÊ lesÊ hommes,Ê
quiÊ ontÊ faitÊ lesÊ fraisÊ deÊ cetteÊ dévalorisa-
tion. 
 
BienÊqueÊlesÊpaysÊeuropéensÊaientÊréali-
séÊdesÊprogrèsÊimportantsÊdansÊl’égalitéÊ
desÊ sexes,Ê lesÊ femmesÊ continuentÊ deÊ
faireÊ faceÊ àÊ plusieursÊ formesÊ deÊ discri-
mination. VoiciÊquelques-unesÊdesÊprinci-
palesÊ discriminationsÊ dontÊ sontÊ victimesÊ
lesÊfemmesÊenÊEuropeÊ: 
 

· DiscriminationÊ salarialeÊ : LesÊ

femmesÊ gagnentÊ enÊ moyenneÊ moinsÊ queÊ
lesÊ hommesÊ pourÊ unÊ travailÊ équivalent.Ê
SelonÊlesÊdernièresÊstatistiquesÊdeÊl’UnionÊ
européenne,Ê l’écartÊdeÊ rémunérationÊentreÊ
lesÊsexesÊs’élèveÊàÊenvironÊ14Ê%. 
 

· DiscriminationÊ enÊ matièreÊ d’em-
ploi :Ê LesÊ femmesÊ sontÊ souventÊ concen-
tréesÊdansÊdesÊ emploisÊprécairesÊ etÊmoinsÊ
bienÊ rémunérés.Ê EllesÊ ontÊ égalementÊ ten-
danceÊ àÊ êtreÊ sous-représentéesÊ dansÊ lesÊ
postesÊ deÊ directionÊ etÊ lesÊ professionsÊ
STEMÊ(science,Êtechnologie,ÊingénierieÊetÊ
mathématiques). 
 

· ViolenceÊdeÊgenre :ÊLesÊ femmesÊ sontÊ
souventÊvictimesÊdeÊviolenceÊdomestique,Ê
deÊ harcèlementÊ sexuelÊ etÊ d’agressionsÊ
sexuelles.Ê CesÊ violencesÊ ontÊ desÊ consé-
quencesÊ physiques,Ê psychologiquesÊ etÊ
économiquesÊgraves. 
 

DiscriminationÊ dansÊ laÊ sphèreÊ poli-
tique :ÊLàÊaussi,ÊilÊyÊaÊdesÊprogrèsÊàÊfaireÊ!Ê
EllesÊ sontÊ fréquemmentÊ sous-représentéesÊ
dansÊlesÊsphèresÊpolitiques,ÊavecÊmoinsÊdeÊ
femmesÊ queÊ d’hommesÊ occupantÊ desÊ
postesÊ électifsÊ ouÊ desÊ postesÊ deÊ hautÊ ni-
veauÊdansÊl’administrationÊpublique. 
 
LesÊviolencesÊ faitesÊauxÊ femmesÊ sontÊ làÊ
aussiÊ desÊ réalitésÊ bienÊ documentées.Ê
DepuisÊleÊdébutÊdeÊl’année,Ê29ÊfemmesÊontÊ
étéÊ tuéesÊparÊ leurÊconjointÊouÊex-conjoint.Ê
SiÊ celaÊ continueÊ àÊ ceÊ rythme,Ê ilÊ faudraÊ
dénombrerÊ 155Ê femmesÊ quiÊ mourrontÊ auÊ
coursÊdeÊl’année. 
 
AlorsÊàÊtousÊceuxÊ-etÊplusÊrarementÊcelles-Ê
quiÊméprisentÊlaÊlutteÊdesÊfemmesÊmiseÊenÊ
lumièreÊ tousÊ lesÊ 8Êmars :Ê ehÊ bienÊ oui,Ê ceÊ
combatÊestÊ toujoursÊnécessaire.ÊLaÊFSUÊyÊ
prendÊ touteÊsaÊpartÊnationalementÊetÊ loca-
lement.ÊElleÊétaitÊd’ailleursÊtrèsÊprésenteÊàÊ
CHARTRESÊpourÊparticiperÊ àÊ l’opérationÊ
« leÊsolÊdeÊlaÊhonte » ! 

 

ÉgalitéÊfemmes/hommes 

ÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ OùÊenÊest-on ? 

LeÊ SNUTER-FSUÊ28Ê etÊ laÊ sectionÊ duÊConseilÊ départementalÊ étaientÊ
présentsÊ autourÊ duÊ collectifÊ #NousToutesÊ 28Ê leÊ 8Êmars,Ê àÊChartres,Ê
dansÊleÊcadreÊdeÊlaÊjournéeÊinternationaleÊdeÊlutteÊpourÊlesÊdroitsÊdesÊ
femmes. 
 
EnÊ raisonÊ desÊ inégalitésÊ qu’ellesÊ subissent,Ê lesÊ femmesÊ gagnentÊ enÊ
moyenneÊ 26%Ê desÊ moinsÊ queÊ lesÊ hommes,Ê ellesÊ travaillentÊ doncÊ «Ê
gratuitementÊ»ÊàÊpartirÊdeÊ15h40ÊchaqueÊjour. 
 
NousÊavonsÊdoncÊréaliséÊ leÊsolÊdeÊlaÊhonte,ÊreprésentantÊdesÊchiffresÊ
témoinsÊ desÊ inégalitésÊ queÊ subissentÊ lesÊ femmesÊ dansÊ tousÊ lesÊ do-
mainesÊdeÊlaÊvieÊ:Êprofessionnelle,Ê familiale,Êmédiatique,ÊsportiveÊouÊ
encoreÊpolitique. 
 
EnÊ2023,ÊmalgréÊ lesÊaffirmationsÊ politiques,ÊmalgréÊ lesÊ législations,Ê
lesÊ inégalitésÊ demeurent.Ê LaÊ sociétéÊ continueÊ deÊ marcherÊ surÊ lesÊ
femmes,Ê enÊ s’appuyantÊ surÊ leurÊ travailÊ pourÊ fonctionner,Ê maisÊ sansÊ
lesÊreconnaîtreÊàÊleurÊjusteÊvaleur,ÊsansÊleurÊdonnerÊd’égalesÊoppor-
tunités. 
 
LesÊfemmesÊontÊencoreÊlaÊchargeÊdeÊlaÊmajoritéÊduÊtravailÊdomestiqueÊetÊsontÊplusÊ

nombreusesÊ queÊ lesÊ hommesÊ àÊ aména-
gerÊleurÊtempsÊdeÊtravailÊpourÊs’occuperÊ
desÊ enfants.Ê LesÊ femmesÊ sontÊ sur-
représentéesÊ dansÊ desÊ domainesÊ tou-
joursÊ peuÊ valorisésÊ etÊ peuÊ rémunérés,Ê
malgréÊ lesÊ signesÊ deÊ sympathieÊ deÊ laÊ
criseÊ duÊ COVID.Ê LesÊ femmesÊ accèdentÊ
moinsÊauxÊemploisÊlesÊmieuxÊrémunérésÊ
etÊsontÊtoujoursÊenÊmoyenneÊmoinsÊbienÊ
payées,ÊàÊemploiÊetÊqualificationÊégalesÊ
queÊleursÊcollèguesÊmasculins. 
 
CesÊinégalitésÊdeÊlaÊvieÊactiveÊentraînentÊ
invariablementÊ lesÊ inégalitésÊ deÊ laÊ vieÊ
retraitée. 

LeÊsolÊdeÊlaÊhonteÊ! 
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ATTEE 

RéférentielÊparÊcollège 

E nÊ juinÊ2021,Ê lesÊorganisationsÊsyndicalesÊontÊapprisÊenÊ in-
terrogeantÊ laÊ collectivitéÊ qu'ilÊ n'yÊ auraitÊ pasÊ deÊ stagiairisationÊ
d'agent.e.sÊ techniquesÊ territorialesÊ desÊ établissementsÊ d’ensei-
gnementÊ(ATTEE)ÊpourÊlaÊrentréeÊseptembreÊ2022. 

FaceÊàÊl’interpellationÊdesditsÊsyndicats,ÊlaÊcollectivitéÊindiquaitÊ
saÊvolontéÊdeÊconstruireÊunÊnouveauÊ référentielÊdeÊdotationÊenÊ
personnelsÊATTEEÊdesÊcollèges. 

LaÊFSUÊaÊdèsÊlorsÊdemandéÊàÊceÊqueÊlesÊsyndicatsÊsoientÊasso-
ciésÊauxÊgroupesÊdeÊtravailÊprévuÊavecÊleÊcabinetÊ« ÉducationÊetÊ
Territoires ». 

CeÊ travailÊ aÊ commencéÊ enÊ septembreÊ 2022,Ê l'annéeÊ s'écoulantÊ
lesÊ organisationsÊ syndicalesÊ toujoursÊ pasÊ associées,Ê laÊ FSUÊ aÊ
relancéÊplusieursÊfoisÊlaÊcollectivité. 

FinalementÊ unÊ groupeÊ deÊ travailÊ s'estÊ tenuÊ avecÊ lesÊ organisa-
tionsÊ syndicalesÊ etÊ leÊ cabinetÊ « ÉducationÊ etÊ Territoires »,Ê leÊ
mercrediÊ 12Ê avril,Ê aprèsÊ queÊ différentsÊ agent.e.sÊ deÊ groupesÊ
métiersÊseÊsoientÊréuni.e.s. 

AprèsÊuneÊprésentationÊdeÊ l'étatÊduÊdossier,ÊnousÊ sommesÊ ren-
trésÊdansÊ leÊvifÊduÊ sujet.ÊLeÊcabinetÊaÊviteÊpointéÊ laÊprobléma-
tiqueÊprincipale :ÊlesÊpostesÊd'accueil. 

LorsÊdeÊlaÊréunionÊduÊgroupeÊ« agent.e.sÊpolyvalent.e.s »,ÊellesÊ
etÊilsÊontÊsemble-t-ilÊpointéÊqueÊceÊsontÊtoujoursÊellesÊetÊeuxÊquiÊ
pallientÊlesÊabsencesÊàÊl’accueilÊetÊqueÊl'inverseÊn'existeÊpas. 

LesÊsyndicats,ÊetÊenÊpremierÊlieuÊlaÊFSU,ÊontÊrappeléÊlaÊnécessi-
téÊdeÊceÊmétierÊetÊdeÊ laÊmissionÊd’accueil.ÊLeÊcabinetÊaÊégale-
mentÊ indiquéÊ queÊ lesÊ équipesÊ deÊ directionÊ desÊ établissementsÊ
scolairesÊsontÊattachéesÊauxÊpostesÊd'accueil. 

Pourtant,Ê dansÊ laÊ discussion,Ê lesÊ représentantesÊ duÊ cabinetÊ ontÊ
évoquéÊ laÊ pisteÊ duÊ standardÊ téléphonique,Ê quiÊ permettraitÊ deÊ

« remplacer »Êl’agent.eÊd’accueil,ÊsansÊenÊdireÊplusÊparÊailleurs.Ê
Est-ceÊuneÊvolontéÊdeÊlaÊcollectivitéÊouÊsimplementÊuneÊpisteÊdeÊ
travailÊduÊcabinet ? 

LaÊFSUÊseraÊvigilanteÊqueÊcelaÊneÊsoitÊpasÊuneÊvolontéÊd'aban-
donnerÊcetteÊmission. 

ParÊ ailleurs,Ê laÊFSUÊaÊ rappeléÊqueÊ lorsqueÊ laÊ collectivitéÊ avaitÊ
souhaitéÊ faireÊ « tournerÊ lesÊ agent.e.s »Ê surÊ leÊ posteÊ d'accueil,Ê
elleÊ n'yÊ étaitÊ pasÊ favorable,Ê ceÊ queÊ d’ailleursÊ elleÊ aÊ rappeléÊ àÊ
plusieursÊreprises.ÊElleÊaÊégalementÊrappeléÊqu'auparavantÊcelaÊ
fonctionnaitÊsouventÊenÊbinôme.ÊPeut-êtreÊyÊavait-ilÊnécessitéÊàÊ
revoirÊl'organisationÊdesÊhoraires,ÊenÊlienÊavecÊleÊbinômeÊaffec-
té,Ê maisÊ surementÊ pasÊ àÊ supprimerÊ lesÊ postesÊ spécifiquesÊ
d’agent.e.sÊd’accueil. 

EnsuiteÊleÊcabinetÊaÊévoquéÊlaÊsituationÊdesÊouvriersÊprofession-
nels,ÊenÊpointantÊunÊcertainÊnombreÊdeÊdifficultés :Ê travauxÊné-
cessitantÊcertainesÊcompétences,ÊdéménagementÊ… 

SansÊ abuserÊ duÊ « c’étaitÊ mieuxÊ avant »,Ê laÊ FSUÊ aÊ rappeléÊ
qu’avantÊ leurÊ décentralisation,Ê lesÊ ouvriersÊ professionnelsÊ
étaientÊ recrutésÊparÊconcoursÊ aprèsÊuneÊ formationÊdeÊplusieursÊ
mois. 

Or,ÊdepuisÊlaÊdécentralisationÊetÊnotammentÊlaÊloiÊdeÊTransfor-
mationÊ deÊ laÊ FonctionÊPubliqueÊ deÊ 2019,Ê leÊmodeÊ deÊ recrute-
mentÊaÊchangé. 

SuiteÊ auxÊ différentsÊ échangesÊ duÊ groupeÊ ouvriersÊ polyvalents,Ê
leÊcabinetÊnousÊ indiqueÊ leÊ souhaitÊdesÊagentsÊprésentsÊdeÊpou-
voirÊs'entraiderÊmutuellementÊ lorsÊdeÊgrosÊ travauxÊouÊdéména-
gementÊetÊlorsÊdesÊrestructurationsÊdesÊbâtiments. 

LaÊFSUÊaÊrappeléÊqueÊlorsÊdesÊrestructurations,ÊilÊétaitÊnormale-
mentÊprévuÊdesÊentreprisesÊpourÊassurerÊlesÊdéménagements,Ê ilÊ
suffitÊsimplementÊdeÊleÊfaireÊappliquer. 

LaÊFSUÊseraÊvigilanteÊlorsÊdeÊlaÊrestitutionÊdesÊtravauxÊduÊcabi-
netÊetÊreviendraÊversÊvousÊpourÊvousÊtenirÊinformé.e.s. 

AssembléeÊdépartementale 
 
FONCTIONNEMENT, 

FONCTIONNAIRES, 
FONCTIONNER…. 

P ourÊ mémoire,Ê mêmeÊ siÊ souventÊ nous,Ê lesÊ syndicatsÊ
et/ouÊlesÊagent.e.s,ÊregrettonsÊetÊsoulignonsÊlaÊpostureÊouÊ
lesÊ choixÊ desÊ hautsÊ cadresÊ deÊ notreÊ collectivité,Ê ilÊ estÊ
importantÊdeÊrappelerÊqueÊcellesÊetÊceuxÊquiÊarbitrentÊlesÊ
choixÊ sontÊ lesÊélu.e.s.Ê IlÊ estÊ certesÊ importantÊqu’ellesÊetÊ
ilsÊpuissentÊleÊfaireÊenÊconnaissanceÊdeÊcause.ÊC’estÊceÊàÊ
quoiÊs’emploientÊlesÊsyndicatsÊetÊreprésentant.e.sÊduÊper-
sonnelÊnotammentÊdansÊlesÊinstancesÊconsultatives. 
 
LesÊchoixÊdesÊélu.e.sÊ impactantÊlesÊagent.e.sÊqueÊceÊsoitÊ
enÊtermeÊdeÊconditionsÊdeÊtravail,ÊdeÊrémunération,Êd’or-
ganisationÊ deÊ laÊ collectivitéÊ sontÊ laÊ majeurÊ partieÊ duÊ
tempsÊleÊrésultatÊdesÊdébatsÊetÊvoteÊenÊAssembléeÊdépar-
tementale.ÊLorsÊ deÊ celleÊ duÊ27ÊmarsÊ2023,Ê siÊ auÊdétourÊ
d’uneÊ phraseÊ leÊ PrésidentÊ aÊ rappeléÊ l’engagementÊ desÊ
agent.e.s,Ê nousÊ avons,Ê commeÊ tropÊ souventÊ encore,Ê en-
tenduÊdansÊ laÊboucheÊdeÊcertainsÊélusÊ leÊpoidsÊduÊ fonc-
tionnementÊquiÊempêcheraitÊlaÊcollectivitéÊd’investirÊplusÊ
ceÊ quiÊ soutiendraitÊ davantageÊ l’économie.Ê CetteÊ perpé-
tuelleÊ ritournelleÊ viseÊnotammentÊ lesÊpersonnelsÊetÊ sou-
ventÊdeÊfaçonÊàÊpeineÊvoilée ! 
 
PourÊmémoire,ÊàÊcellesÊetÊceuxÊquiÊ l’auraientÊoublié,Ê
sansÊleÊfonctionnementÊetÊsansÊlesÊagent.e.sÊlaÊcollecti-
vitéÊneÊpourraitÊpasÊfonctionner !ÊMêmeÊsiÊçaÊvaÊsansÊ
dire ;ÊçaÊvaÊtoutÊdeÊmêmeÊmieuxÊenÊleÊdisant…. 

GREVESÊETÊMANIFESTATIONS 

L’unitéÊderrièreÊlesÊrevendications 
 

Le climat est morose certes, les grèves et les manifestations sont sou-
vent perçues comme des moments de tension et de mécontente-
ment. Pourtant, tout mouvement social tel que celui qui se déroule, en 
opposition à la contre-réforme des retraites, ne se conduit pas dans la 
tristesse, bien au contraire. La joie du partage est une émotion vécue 
par beaucoup. Elle peut être communicative. 
 
Tout d’abord, les manifestations offrent un sentiment d’appartenance à 
un groupe. Les participants, unis par des préoccupations et des objec-
tifs communs, trouvent réconfort et solidarité en se rassemblant autour 
de leur cause. Le rejet du report de l’âge légal de la retraite est un élé-
ment clair et mobilisateur qui unit le plus grand nombre. Les manifesta-
tions un peu partout en France sont aussi des espaces d’expressions 
libres pour les émotions, qu’il s’agisse de colère, de frustration ou de la 
volonté d’un monde plus juste. Les manifestant.e.s peuvent ainsi libé-
rer leurs émotions, ce qui finalement contribue à procurer un certain 
soulagement et à ne pas se sentir impuissant.e.s face à des évolutions 
qui broient notamment les plus faibles. 
 
En prenant part à ces actions, toutes celles et tous ceux qui se retrou-
vent ensemble nourrissent l’espoir que leur voix sera entendue et 
qu’un changement positif sera possible, même si parfois le décourage-
ment peut guetter au regard des évènements. 
La participation à ces actions collectives renforce l’engagement envers 
une cause ou un objectif commun, générant un sentiment de fierté 
d’agir selon leurs convictions. 
Par ailleurs, malgré ce que vous pouvez voir à la télévision qui met 
souvent en avant les incidents, voire les violences, ces rassemble-
ments offrent l’opportunité de rencontrer et d’échanger avec d’autres 
personnes partageant les mêmes idées. Or, c’est ce dont nous avons 
besoin, des interactions sociales qui contribuent à donner envie. 
 

AlorsÊn’hésitezÊpas,ÊneÊvousÊrésignezÊpas,Êmobilisez-vous ! 
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RETRAITES 

Contre-réformeÊ:ÊoùÊenÊest-on ? 

P ourÊ queÊ laÊ loiÊ réformantÊ lesÊ retraitesÊ puisseÊ effectivementÊ
entrerÊ enÊ vigueur,Ê pasÊmoinsÊ deÊ 31Ê décretsÊ etÊ arrêtésÊ doiventÊ
êtreÊrédigés,ÊsoumisÊauxÊcaisses,ÊparfoisÊaussiÊauÊConseilÊd’EtatÊ
lorsqu’ilsÊconcernentÊlaÊfonctionÊpublique. 
AprèsÊqueÊ2,3ÊmillionsÊdeÊjeunes,ÊdeÊsalarié.esÊetÊdeÊretraité.e.sÊ
aientÊdéfiléÊpartoutÊenÊFrance,ÊfaisantÊduÊ1erÊmaiÊ2023ÊuneÊdesÊ
plusÊimportantesÊjournéeÊdeÊl’histoireÊsocialeÊdeÊnotreÊpays,ÊleÊ
frontÊ intersyndicalÊ contreÊ laÊ réformeÊdesÊ retraitesÊ prépareÊuneÊ
nouvelleÊjournéeÊdeÊmobilisationÊpourÊleÊ6 juinÊprochain. 
NeÊlâchonsÊrienÊetÊrestonsÊmobiliséÊsurÊlesÊjournéesÊnationalesÊ
maisÊ égalementÊ localementÊ surÊ lesÊ mobilisationsÊ notammentÊ
lorsÊdesÊdéplacementsÊ desÊmembresÊduÊgouvernementÊ commeÊ
lorsÊdeÊlaÊvenueÊdeÊElisabethÊBORNEÊetÊcelleÊd’OlivierÊDUS-
SOPTÊenÊavrilÊdernier ! 

SANTEÊAUÊTRAVAILÊ/ÊRETRAITE 
 

FinÊdeÊcarrière 
L aÊ séquenceÊ surÊ laÊ réformeÊ desÊ retraitesÊ aÊmisÊ enÊ lumièreÊ queÊ nombreÊ deÊ
seniorsÊ neÊ travaillentÊ déjàÊ plusÊ auÊ momentÊ deÊ faireÊ valoirÊ leursÊ droits.Ê NulÊ
n’ignoreÊ plusÊ aujourd’huiÊ queÊ lesÊ troisÊ quartsÊ desÊ 50-55Ê ansÊ ontÊ unÊ emploi,Ê
maisÊseulementÊunÊtiersÊdesÊ60-64Êans.ÊUneÊétudeÊdeÊFranceÊstratégie,ÊpubliéeÊ
leÊ 20Ê avril,Ê vientÊ confirmerÊ queÊ prèsÊ deÊ 30Ê%Ê desÊ salariésÊ quiÊ finissentÊ leurÊ
carrièreÊ neÊ sontÊ niÊ àÊ laÊ retraiteÊ niÊ enÊ emploi,Ê maisÊ auÊ chômage,Ê maladesÊ ouÊ
inactifs.Ê 
 
DépartÊanticipé 
 
ChaqueÊannée,ÊtousÊmétiersÊconfondus,Ê29Ê%ÊdesÊdépartsÊenÊfinÊdeÊcarrièreÊseÊ
fontÊ horsÊ retraiteÊ ouÊ pré-retraite.ÊCesÊ personnesÊ sontÊ soitÊ auÊ chômageÊ (4Ê%),Ê
soitÊenÊlongueÊmaladieÊouÊenÊinvaliditéÊ(10Ê%),ÊsoitÊenÊinactivitéÊ(15Ê%) ;ÊparceÊ
qu’ellesÊontÊrenoncéÊàÊchercherÊunÊemploiÊouÊneÊsontÊpasÊdisponibles. 
ParmiÊ lesÊmétiersÊ lesÊ plusÊ concernésÊparÊdesÊ sortiesÊ précocesÊdeÊ l’emploi,Ê onÊ
trouveÊlesÊouvriersÊmanutentionnairesÊetÊduÊBTP,ÊlesÊemployésÊdeÊl’hôtellerie-
restauration,Ê lesÊ caissières,Ê maisÊ aussiÊ lesÊ « professionnelsÊ deÊ l’actionÊ cultu-
relle,ÊsportivesÊetÊlesÊsurveillants »ÊainsiÊqueÊlesÊagentsÊd’entretien.Ê 
LaÊpériodeÊd’étudeÊdeÊ laÊ noteÊdeÊFranceÊ stratégieÊ couvreÊ laÊ réformeÊdeÊ2010Ê
relevantÊl’âgeÊlégalÊdeÊdépartÊàÊlaÊretraiteÊdeÊ60Êà 62Êans.ÊCelle-ciÊ« aÊconduitÊàÊ
uneÊforteÊhausseÊduÊtauxÊd’emploiÊdesÊ55-64Êans,ÊmaisÊ[…]Ês’estÊaussiÊtraduiteÊ
parÊuneÊaugmentationÊduÊnon-emploiÊ (chômage,Ê invalidité) »,Ê relèventÊ lesÊau-
teurs.ÊLesÊmoinsÊqualifiés,Ê etÊdoncÊsouventÊ lesÊplusÊbasÊ salaires,ÊsontÊ lesÊplusÊ
concernés.ÊEtÊbienÊévidemmentÊquiÊditÊdépartÊprécoceÊditÊpensionÊretraiteÊdimi-
nuée !!! 
 
AugmentationÊdesÊdépensesÊdeÊsoin 
 
AutreÊconséquenceÊdeÊlaÊréformeÊdeÊ2010 :ÊuneÊaugmentationÊdeÊlaÊprobabilitéÊ
d’avoirÊunÊarrêtÊmaladieÊpourÊ lesÊ individusÊprochesÊdeÊ laÊ retraiteÊetÊdoncÊuneÊ
forteÊprobabilitéÊégalementÊdeÊvoirÊlesÊdépensesÊdeÊsoinsÊdeÊsantéÊaugmenter ! 
 

EtÊonÊoseÊnousÊparlerÊdeÊjusticeÊsociale ! 

Avec le projet de réforme des retraites 
même si le gouvernement n’a cessé de 
répéter que cette réforme est juste et 
favorable aux femmes, l’étude d’impact 
de la réforme prouve le contraire : 

· Les femmes sont celles qui ont des 
carrières hachées, le plus souvent pour 
s’occuper de leurs enfants ou de leurs 
proches. Elles doivent donc travailler 
jusqu’à 67 ans pour avoir une pension au 
taux plein. Cette première injustice exis-
tait déjà. Elle ne sera pas corrigée. Mais 
Pourquoi les femmes ont-elles 
des carrières plus courtes ? Parce 
qu’elles se retirent de l’emploi pour pren-
dre en charge les enfants, du fait qu’elles 
ont du mal à trouver des modes de 

garde, par manque de crèches… Plus 
tard, plutôt vers 50 ans, elles s’interrom-
pent pour s’occuper d’un parent malade 
ou dépendant. 
· Les congés parentaux comptabilisés 
jusqu’à 4 trimestres pour partir avec le 
dispositif carrières longues n’est pas une 
avancée majeure. Elle ne concerne, se-
lon l’étude d’impact, que 3ௗ000 femmes 
qui pourront partir jusqu’à un an plus tôt à 
la retraiteௗ: c’est certes un progrès, mais 
pour une infime partie. Pourquoi ne rete-
nir que 4 trimestres et ne pas intégrer 
tous les congés parentaux ? 
· On l’a vu, les 1 200 euros bruts an-
noncés comme minima retraite par le 
gouvernement ne concerne que les car-
rières ininterrompues, à temps plein et au 

Smic. Du coup, 
une majorité de 
femmes (et 
d’hommes) en 
seront exclues, 
car les femmes 
ont non seulement des carrières ha-
chées, mais ce sont elles aussi qui tra-
vaillent à temps partiel. 
Les femmes ayant eu des enfants et une 
carrière longue sont parmi les grandes 
perdantes de la réforme. Le dispositif des 
trimestres validés liés aux enfants 
(jusqu’à 8 trimestres/enfant) visait à com-
penser les inégalités professionnelles. Au 
final il se traduit par un écart de -40ௗ% en 
moyenne des pensions de retraite des 
femmes par rapport à celles des 
hommes. 

Contre-réformeÊdesÊretraites 

LesÊfemmesÊvontÊsubirÊlesÊconséquencesÊlesÊplusÊnéfastes 
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LaÊvoixÊlibre 

D ans son récent rapport intitulé « Lutte contre l’évasion fis-
cale » du 6 octobre 2022, l’Assemblée nationale écrit que 

l'évasion fiscale est une notion encore floue qui nécessite une 
définition claire. 

L’évasion fiscale se situe dans une sorte de « zone grise » à 
l’intersection de l’optimisation a priori légale -sauf quand elle ne 
l’est pas- mais en tout cas immorale, et de la fraude quant à elle 
totalement illégale. 

En effet, l’évasion fiscale c’est l’ensemble des comportements 
des particuliers ou des entreprises qui visent, à coups de mon-
tages multiples, à réduire -voire à supprimer- le montant des im-
pôts qu’ils doivent payer. Ces montages passent très souvent par 
les « paradis fiscaux ». 

L’évasion fiscale est favorisée notamment par le flou juridique 
entraîné par les changements dans l’économie mondiale ces 
dernières années mais surtout d’un manque de volonté politique, 
en France et en Europe, d’y mettre fin.... 

Dans un rapport de la commission d'enquête sur l'évasion fis-
cale, le Sénat chiffre entre 30 et 36 milliards le coût minimum 
pour l’Etat français de l’évasion fiscale. En réalité, il est de l’ordre 
de 80 à 100 milliards en France et de plus de 1 000 milliards en 
Europe. 

Parmi ces pratiquants de l’évasion fiscale certains jouent même 
le cumul en bénéficiant par ailleurs des aides de l’Etat comme le 
Crédit d’Impôt sur la Compétitivité et l’Emploi (CICE). 

Citons par exemple comme doubles revenus, les uns tirés de 
leur « optimisation » fiscale, les autres du crédit d’impôt : 

La BNP Paribas par 
exemple présente 
156 millions de reve-
nus aux îles de Man 
et Caïmans, a un 
impôt à zéro, et plus 
39 millions de CICE 
offerts par Bercy (etÊ
doncÊparÊnousÊtoutesÊetÊtousÊàÊquiÊonÊdemandeÊdeÊfaireÊdesÊ
effortsÊetÊd’êtreÊraisonnable !) ; 

Ou encore la Société Générale bénéficiaire de 57 millions de 
profits à Singapour, dont l’impôt est à zéro, plus 38 millions de 
crédit d’impôt, toujours cadeau de notre part. 

Nous sommes en pleine lutte pour obtenir le retrait de la contre-
réforme des retraites, injuste et inutile. Ce projet que le gouver-
nement défend, pas seulement sur le plan social, mais aussi sur 
le plan économique, le prétendant indispensable pour réduire les 
dépenses publiques et qui permettrait de financer l’école et la 
santé.  

Mais c’est bien la lutte contre cette évasion fiscale et les paradis 
fiscaux qui devrait être prioritaire afin de faire rentrer « des sous 
dans les caisses » et non pas de diminuer les dépenses pu-
bliques au détriment de l’École, la santé, la protection sociale, de 
tous les services publics et bien sûr, du financement des re-
traites… 

Pour aller plus loin nous vous invitons à découvrir le film docu-
mentaire de Yannick KERGOAT « La (très) grande évasion », 
bientôt disponible gratuitement sur diverses plateformes. 

ParadisÊfiscaux 

MaisÊpasÊleÊparadisÊpourÊtoutesÊetÊtous ! 

SALAIREÊFONCTIONÊPUBLIQUE 
 

QuelÊmodèle ? 
 
VousÊaussiÊvousÊenÊavezÊassezÊqu’onÊvousÊrabâcheÊsansÊarrêtÊleÊ
modèleÊ allemand ?ÊC’estÊ d’ailleursÊ encoreÊ l’argumentÊmassueÊ
duÊ gouvernement,Ê quandÊ l’interlocuteurÊ persisteÊ àÊ demanderÊ
pourquoiÊ l’âgeÊ deÊ départÊ enÊ retraiteÊ doitÊ êtreÊ repousséÊ enÊ
FranceÊ:Ê"NosÊvoisinsÊeuropéensÊl’ontÊfaitÊ! 
 
MaisÊ parionsÊ queÊ niÊ leÊministreÊ deÊ l’Economie,Ê niÊ celuiÊ deÊ laÊ
TransformationÊ etÊ deÊ laÊ fonctionÊ publiques,Ê neÊ vontÊ revendi-
querÊ commeÊ modèleÊ l’accordÊ négociéÊ leÊ 22 avril,Ê aprèsÊ deÊ
longuesÊsemainesÊdeÊconflits,ÊentreÊl’EtatÊallemandÊetÊlesÊsyndi-
catsÊdeÊlaÊfonctionÊpubliqueÊ:Ê5,5Ê%Êd’augmentationÊàÊpartirÊdeÊ
2024ÊetÊversement,Êen 2023,ÊenÊplusieursÊtranches,Êd’uneÊprimeÊ
compensantÊ l’inflationÊ àÊ hauteurÊ d’unÊ montantÊ totalÊ deÊ
3 000 euros. 
 
AvecÊuneÊ inflationÊàÊplusÊdeÊ7Ê%,Ê lesÊvaleursÊd’intérêtÊgénéralÊ
etÊdeÊserviceÊauÊpublic,ÊproposéesÊcommeÊcritèresÊdeÊséduction,Ê
neÊpeuventÊpasÊàÊeuxÊseulsÊcompenserÊ laÊ faiblesseÊdesÊsalairesÊ
duÊsecteurÊpublicÊquiÊn’attireÊplusÊyÊcomprisÊlesÊjeunes. 
 
D’ailleurs,ÊleÊminimumÊdeÊtraitementÊdansÊlaÊfonctionÊpubliqueÊ
aÊ uneÊ nouvelleÊ foisÊ dûÊ êtreÊ revaloriséÊ leÊ 1er maiÊ pourÊ queÊ lesÊ
fonctionnairesÊlesÊmoinsÊbienÊpayésÊneÊtouchentÊpasÊmoinsÊqueÊ
leÊSmic.ÊC’est,ÊàÊceÊjour,ÊnotreÊmodèle. 

AIDEÊALIMENTAIRE 

UnÊsystèmeÊviolent ! 

P rèsÊ deÊ quarante ansÊ aprèsÊ la loiÊ « Coluche »Ê de déductionÊ fiscaleÊ pourÊ certainesÊ associa-
tions,Ê caritativesÊ etÊ humanitaires)Ê huit millionsÊ deÊ FrançaisÊ ontÊ toujoursÊ besoinÊdeÊ l’aideÊ ali-
mentaireÊ pourÊ vivre…ÊPenséÊ commeÊ un dispositifÊ d’urgence,Ê l’aideÊ alimentaireÊ s’estÊ aujour-
d’huiÊpérennisée. 

PourÊl’anthropologueÊBénédicteÊBONZIÊquiÊs'estÊplongéeÊdurantÊcinqÊansÊauÊseinÊdesÊRestosÊduÊ
cœurÊleÊsystèmeÊdeÊl’aideÊalimentaireÊestÊviolent. 

ElleÊindiqueÊqueÊlorsqu’elleÊaÊcommencéÊleÊtravailÊavecÊLesÊRestosÊduÊcœur,ÊlesÊbénévolesÊluiÊ
ontÊditÊ:Ê«ÊLesÊpersonnesÊici,ÊtuÊvasÊlesÊvoirÊgonfler.Ê» 

CelaÊs’expliqueÊparÊlaÊqualitéÊdeÊlaÊnourritureÊetÊleÊstressÊdansÊlequelÊcetteÊnourritureÊestÊobte-
nue. 

LaÊpersonneÊquiÊrécupèreÊdeÊlaÊnourritureÊàÊl’aideÊalimentaireÊn’aÊpasÊenvieÊdeÊgaspillerÊcarÊelleÊ
neÊsaitÊpasÊsiÊelleÊvaÊmangerÊdemain.ÊEtÊsonÊcorpsÊsubitÊuneÊalimentationÊlargementÊconstituéeÊ
deÊ surplusÊdeÊ l’agro-industrieÊ etÊ desÊ grandesÊ surfaces,Ê viennoiseries,Ê pain,Ê produitsÊ transfor-
més… 

S’agissantÊ desÊviolencesÊpsychologiques,Ê elleÊ citeÊ l’obligationÊdeÊdevoirÊmontrerÊ uneÊ carteÊ àÊ
chaqueÊpassage,ÊdeÊdevoirÊjustifierÊdeÊsaÊsituationÊdeÊpauvreté,ÊdeÊmontrerÊsesÊcomptes.ÊIlÊfautÊ
seÊmettreÊàÊnuÊpourÊpouvoirÊavoirÊrecoursÊàÊl’aideÊalimentaire. 

IlÊfautÊhabiterÊprèsÊd’unÊcentreÊdeÊdistributionÊpourÊprendreÊenÊpleineÊface,ÊlaÊhonteÊparfois,ÊlaÊ
résignationÊsouvent,ÊsurÊlesÊvisagesÊdeÊcesÊfemmesÊetÊcesÊenfantsÊquiÊrepartentÊavecÊleurÊchar-
rettesÊouÊsacsÊpourÊlesÊ15ÊjoursÊsuivants.ÊEnÊeffet,ÊtrèsÊpeuÊd’hommes,ÊpourÊainsiÊdireÊaucun,ÊneÊ
viennentÊ faireÊ laÊ queueÊ pourÊ obtenirÊ deÊ quoiÊ survivre…Ê UneÊ violenceÊ deÊ plusÊ pourÊ cesÊ
femmes ! 

Aujourd’huiÊ laÊproductionÊdeÊnourritureÊneÊ faitÊ pasÊdéfaut.ÊPrèsÊdeÊ10 millionsÊdeÊ tonnesÊdeÊ
nourritureÊconsommableÊsontÊgaspilléesÊchaqueÊannéeÊenÊFrance. MaisÊlaÊrépartitionÊestÊcom-
plétementÊinégalitaire. 

LaÊloiÊ«ÊGarotÊ»ÊcontreÊleÊgaspillageÊalimentaireÊdeÊ2016,ÊaÊaggravéÊlaÊsituationÊparceÊqueÊlesÊ
supermarchésÊjouissentÊd’avantagesÊfiscauxÊetÊd’uneÊbaisseÊdeÊlaÊtaxeÊdeÊtraitementÊdesÊdéchetsÊ
grâceÊàÊleurÊdon.ÊOr,ÊilsÊrajoutentÊunÊtravailÊsupplémentaireÊdeÊtriÊauxÊstructuresÊdeÊl’aideÊali-
mentaireÊetÊdonnentÊuniquementÊlesÊproduitsÊqu’ilsÊneÊpeuventÊplusÊvendre,ÊsoitÊdeÊlaÊnourritureÊ
deÊmoinsÊbonneÊqualitéÊqu’avantÊlaÊmiseÊenÊplaceÊdeÊcetteÊloi. 

SiÊcetteÊquestionÊs’imposeÊàÊ touteÊ laÊ société,ÊnotreÊcollectivité,Ê compte-tenuÊdeÊ laÊ répartitionÊ
actuelleÊ desÊ compétences,Ê aÊ touteÊ saÊplaceÊpourÊpenserÊunÊ systèmeÊquiÊ seraitÊmoinsÊmaltrai-
tant ! 
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